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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3104

Convention collective nationale

IDCC : 176. − INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

ACCORD DU 3 NOVEMBRE 2009
RELATIF À L’EMPLOI DES SENIORS

NOR : ASET0951199M
IDCC : 176

Entre :
Les entreprises du médicament (LEEM), 

D’une part, et

La fédération chimie, énergie CFDT ;
La fédération nationale des syndicats du personnel d’encadrement des

industries chimiques et connexes CFE-CGC ;
La fédération chimie, mines, textiles, énergie CFTC, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Constatant que le taux d’emploi des 55-64 ans est en France de 38 %,
alors qu’il est de 46 % dans l’Union européenne et qu’il est supérieur à 50 %
dans bon nombre de pays européens (53 aux Pays-Bas, 58 % au Royaume-
Uni, 70 % en Suède), le Gouvernement a pris un ensemble de mesures en
faveur de l’emploi des seniors notamment au travers la loi de financement de
la sécurité sociale de 2009 du 17 décembre 2008 et ses décrets d’application
publiés au Journal officiel du 21 mai 2009 relatifs aux accords et plans d’ac-
tion en faveur de l’emploi des salariés âgés.

Le présent accord collectif, répondant à la possibilité laissée par l’article 87
de la loi du 17 décembre 2008, vise à inciter les entreprises du médicament
à adopter une gestion active des âges et à mieux intégrer les seniors dans
leur gestion des ressources humaines.
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L’industrie du médicament en France connaît actuellement de profondes
évolutions structurelles très rapides et un changement de modèle écono-
mique, dus à plusieurs facteurs d’ordres scientifique, économique et sociétal.

La position de l’industrie du médicament en France est en recul en termes
d’emploi et de recrutement par rapport aux années précédentes. Dans l’ave-
nir, la situation de l’emploi directement induite par les changements majeurs
auxquels sont confrontées les entreprises du médicament risque de s’aggraver
dans le secteur et chez ses sous-traitants.

L’industrie pharmaceutique est une industrie jeune : l’âge moyen est de
40 ans, 33,3 % des salariés ont moins de 36 ans, et les salariés de plus de
45 ans occupent un peu moins d’un tiers des emplois de la branche.

La structure des effectifs par âge a peu évolué depuis 10 ans. On constate
néanmoins une augmentation des salariés se situant dans la tranche d’âge
26 à 45 ans et une diminution des salariés âgés de 26 à 35 ans.

Le secteur du médicament se caractérise par une mixité équilibrée (58 %
de femmes et 42 % d’hommes), un niveau de qualification élevé (près de
47 % de cadres et près de la moitié des salariés a un niveau de formation
égal ou supérieur à bac + 2). Les dépenses de formation du secteur sont de
4 % de la masse salariale en moyenne depuis 10 ans, soit 25 % supérieur à
celui des autres industries.

L’emploi des seniors en France est un véritable défi que l’ensemble des
acteurs concernés doit relever. Dans ce contexte, les partenaires sociaux de
la branche entendent mettre en place des dispositifs adaptés aux enjeux de
l’industrie du médicament qui concouront à relever le défi de l’emploi des
seniors. Il est nécessaire de créer une rupture culturelle dans les pratiques de
gestion des ressources humaines des entreprises en matière d’emploi des
seniors ainsi que dans la projection que se font les salariés de leur âge de
cessation d’activité.

En conséquence, il est convenu ce qui suit.

Article 1er

Champ d’application et dispense de la pénalité
de 1 % de la masse salariale

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises dont l’effectif
est compris entre 50 et 299 salariés ou qui appartiennent à un groupe dont
l’effectif est compris entre 50 et 299 salariés et qui ne sont pas couvertes par
un plan d’action ou un accord collectif d’entreprise ou de groupe.

Seules les entreprises dont l’effectif est compris entre 50 et 299 salariés
ou qui appartiennent à un groupe dont l’effectif est compris entre 50 et
299 salariés peuvent se prévaloir du présent accord auprès des organismes de
recouvrement, sous réserve que cet accord soit étendu et ait reçu un avis
favorable du ministre chargé de l’emploi.

Toutefois, sur ce point, il est admis, conformément à la circulaire ministé-
rielle (DGEFP-DGT-DSS no 2009-31 du 9 juillet 2009 relative aux accords
et aux plans d’action en faveur de l’emploi des salariés âgés), que le présent
accord dispensera ces entreprises du paiement de la pénalité de 1 % de la
masse salariale dès son dépôt dès lors que le présent accord fera par la suite
l’objet d’une procédure de validation et d’extension. Au cas où cette procé-
dure ne permettrait pas de valider et d’étendre le présent accord, un rappel
de la pénalité pourra avoir lieu pour les entreprises qui s’en sont prévalues.



CC 2009/50 109

. .

(1) Les annexes I et II au présent accord ne sont pas reproduites dans la présente parution
mais consultables sur le site : journal-officiel.gouv.fr, rubrique : BO conventions collectives, à
la suite du présent texte.

Article 2
Objectif chiffré de recrutement des salariés âgés

Article 2.1
Diagnostic de la branche

Les entreprises du médicament ont réalisé leur diagnostic seniors à partir
des chiffres du rapport annuel au 31 décembre 2007. A titre indicatif, il est
précisé que les chiffres de l’année 2008 ne seront disponibles qu’à la fin de
l’année 2009. Le diagnostic de la branche figure en annexe (1) du présent
accord et révèle qu’en 2007 :

– 19 % des salariés de l’industrie du médicament, soit 18 398 personnes,
ont 50 ans et plus ;

– 9 % des effectifs, soit 8 762 salariés, sont âgés de 55 ans.

Sur les recrutements, en 2007, les salariés âgés de 50 ans et plus repré-
sentent 3,25 % des recrutements, soit 325 salariés sur 9 990 personnes recru-
tées tous âges confondus, pour l’ensemble du secteur.

La pyramide des âges de la branche selon les familles de métiers est assez
différenciée ; la part des 55 ans et plus est relativement homogène selon les
familles de métier, elle est légèrement sous-représentée en commercialisation
et sur-représentée dans la famille administration/support.

Il est à remarquer une faible mobilité dans les entreprises du médicament
avec une ancienneté moyenne des 50 ans et plus de 21,7 ans. C’est dans la
famille commercialisation que l’ancienneté est la plus faible, y compris chez
les seniors.

Article 2.2
Objectif de la branche

Les actions de la branche doivent permettre une amélioration progressive
du taux de recrutement des personnes de 50 ans et plus au sein des entre-
prises du médicament.

L’objectif est d’augmenter la part des seniors dans les recrutements et pas-
ser ainsi de 3,25 % à 4,10 % à fin 2012 sur l’ensemble du secteur.

Cette progression sur les 3 prochaines années devrait donc atteindre plus
de 25 %.

Article 3
Information de l’entreprise sur le choix

de l’action dans chacun des 3 domaines identifiés

Pour atteindre l’objectif de recrutement des salariés âgés de 50 ans et plus
en fixant leur part à 4,10 % des recrutements, tous âges confondus au niveau
des entreprises du médicament, les partenaires sociaux conviennent de décli-
ner des actions favorables au maintien dans l’emploi et au recrutement des
salariés âgés dans chacun des 6 domaines.
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L’entreprise devra s’engager, après information et consultation des ins-
tances représentatives du personnel, à appliquer au moins une action dans
chacun des 3 domaines qu’elle aura identifiés.

L’annexe II (1) du présent accord présente un tableau récapitulatif des
actions favorables, des objectifs chiffrés et des indicateurs de suivi par
domaine visé à l’article 4 ci-après.

Article 4
Dispositions favorables au maintien dans l’emploi et au recrutement des sala-

riés âgés portant sur 6 domaines d’action et auxquelles sont associés des
indicateurs chiffrés

Article 4.1
Recrutement des salariés âgés dans l’entreprise

Les différents facteurs d’évolution impactant l’industrie du médicament
(changement du modèle économique, croissance des génériques, coût de l’in-
novation de plus en plus élevé et accès au marché rendu plus difficile...)
entraînent des conséquences sur l’emploi et dans toutes les familles de
métiers ; recherche et développement, production et commercialisation, les
familles support étant affectées de manière proportionnelle.

Paradoxalement, la situation demeure très préoccupante, puisque, dans le
même temps, l’industrie du médicament doit faire face à la question du
recrutement lié au renouvellement de ses effectifs (17 % des effectifs parti-
ront à la retraite d’ici 8 ans) et aux problématiques de pénurie de recrute-
ment, notamment de pharmaciens et de médecins ou de certains métiers en
production et de préparation des compétences de demain en biotechnologie.

a) Actions favorables

1. L’entreprise s’engage à former et à sensibiliser les managers et les sala-
riés des services de ressources humaines sur l’emploi, le recrutement et
l’évolution de carrière des seniors, notamment via une formation identifiée
ou créée, d’ici au 31 décembre 2010, dans le cadre du comité de sec-
tion pharmacie de l’OPCA C2P.

La prise en charge par l’OPCA C2P dans le cadre d’une période de pro-
fessionnalisation s’effectue sur la totalité des coûts pédagogiques, négociés
par la branche, et des frais réels justifiés pour les autres frais liés à la forma-
tion, sans aucun plancher d’heures.

2. La bourse de l’emploi de l’industrie du médicament visible sur le site
www.emploi.leem.org est destinée aux candidats et recruteurs du secteur des
industries de santé en France. Afin de promouvoir l’emploi des salariés âgés
de 50 ans et plus, les entreprises déposant une offre d’emploi sur ce site
s’engagent à recevoir en entretien d’embauche les candidats proposés par le
ou les organismes partenaires de la bourse de l’emploi, spécialisé dans le
recrutement des seniors, s’ils correspondent au profil recherché. Les parte-
naires sociaux s’engagent à ce qu’une convention de partenariat soit établie
avec un ou plusieurs organismes spécialisés pour favoriser le recrutement des



CC 2009/50 111

. .

seniors de 50 ans et plus, en lien avec la bourse de l’emploi de l’industrie du
médicament, d’ici au 31 décembre 2010. Dans ce cadre, des contacts seront
organisés, notamment avec Pôle emploi et l’APEC.

3. Le CDD seniors, dispositif créé par l’accord national interprofessionnel
du 13 octobre 2005 relatif à l’emploi des seniors et transposé dans le code
du travail aux articles D. 1242-2 et suivants, est un outil au service de cet
accord collectif. Le LEEM s’engage à expliquer et diffuser les modalités de
recours à ce dispositif aux entreprises du secteur.

4. En 2008, seuls 2 contrats de professionnalisation pris en charge par
l’OPCA C2P ont été conclus avec des salariés de 50 ans et plus dans la
branche. Les partenaires sociaux s’engagent à inciter les entreprises à aug-
menter le recours au contrat de professionnalisation pour les 50 ans et plus
en communiquant une fois par an sur ce dispositif. En outre, pour favoriser
l’embauche en contrat de professionnalisation de seniors, un complément de
forfait de prise en charge par l’OPCA C2P est fixé à 15 € par heure de for-
mation pour les contrats de professionnalisation conclus avec des salariés de
50 ans et plus.

b) Objectifs chiffrés et indicateurs de suivi
1. Sur la sensibilisation de l’encadrement, les partenaires sociaux, dans le

cadre du comité de section pharmacie de l’OPCA C2P, s’engagent à identi-
fier ou créer une formation sur l’emploi, le recrutement et l’évolution de car-
rière des seniors d’ici au 31 décembre 2010. L’OPCA C2P indiquera le
nombre d’actions de formation financées chaque année au titre des périodes
de professionnalisation.

2. Les partenaires sociaux s’engagent à ce qu’une convention de partena-
riat soit établie avec un ou plusieurs organismes spécialisés pour favoriser le
recrutement des seniors de 50 ans et plus, en lien avec la bourse de l’emploi
de l’industrie du médicament, d’ici au 31 décembre 2010. Un bilan de la
mise en œuvre de ce dispositif et des partenariats conclus sera fait lors de la
présentation du rapport annuel de branche. En outre, un suivi sera demandé
aux organismes partenaires sur le nombre de candidats de 50 ans et plus pro-
posé aux entreprises ayant déposé une offre d’emploi sur le site de la bourse
de l’emploi.

3. Sur la promotion du CDD senior et du contrat de professionnalisation,
les partenaires sociaux, au travers de la commission paritaire nationale de
l’emploi des industries de santé (CPNEIS), s’engagent à diffuser auprès des
entreprises un rappel du dispositif une fois par an.

4. Sur le développement des contrats de professionnalisation pour les
seniors, les partenaires sociaux souhaitent que les actions engagées
concourent à l’atteinte de la conclusion de 30 contrats de professionnalisa-
tion avec des salariés de 50 ans et plus au 31 décembre 2012 dans la
branche. L’OPCA C2P sera sollicité pour promouvoir cette action auprès des
entreprises et indiquer aux partenaires sociaux le nombre de contrats de pro-
fessionnalisation financés dans ce cadre.

Un suivi de ces objectifs sera effectué chaque année et présenté à la
commission de suivi paritaire, tel que défini à l’article 5.

Article 4.2
Anticipation de l’évolution

des carrières professionnelles

L’industrie du médicament est une industrie de recherche et d’innovation
dans laquelle les métiers, le plus souvent très qualifiés, sont en évolution
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constante. Par ailleurs, un certain nombre de dispositifs existent pour favori-
ser la réflexion du salarié sur sa carrière professionnelle (bilan d’étape pro-
fessionnelle...). Les partenaires sociaux souhaitent s’appuyer sur cette évolu-
tion des métiers, pour susciter l’intérêt du salarié d’être acteur de son
évolution de carrière professionnelle avec le soutien de son entreprise.

a) Actions favorables

1. Au travers de l’observatoire paritaire des métiers des entreprises du
médicament, une communication annuelle sur les métiers, leur évolution et
les passerelles métiers possibles pour les salariés du secteur sera faite aux
entreprises du médicament. A cet effet, le guide sur les passerelles sera mis
à jour dans le cadre de l’observatoire des métiers des entreprises du médica-
ment. Cette communication abordera notamment les travaux de la branche
sur les passerelles vers les petites et moyennes entreprises de biotechnologie
concrétisés par la mise en place d’un dispositif de second élan de carrière ou
partage de compétences, pour les cadres expérimentés, ainsi que les données
sur les passerelles métiers en visite médicale, en ligne sur www.evolution-
vm.org.

L’entreprise informera les salariés de l’existence de ces outils.

2. L’évolution de carrière des salariés est évoquée avec l’employeur à plu-
sieurs occasions, notamment au cours des entretiens prévus comme :

– l’entretien de bilan d’étape professionnel, tel que créé par l’accord
national interprofessionnel sur la gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences du 14 novembre 2008 ;

– l’entretien de bilan et d’évolution professionnelle, tous les 4 ans, à la
demande de tout salarié, prévu à l’article 19.3 de l’accord collectif du
24 septembre 2004 sur la formation professionnelle ;

– l’entretien professionnel annuel pour tout salarié ayant au moins
2 années d’activité dans une même entreprise, prévu à l’article 19.2 de
l’accord collectif du 24 septembre 2004 sur la formation profes-
sionnelle.

Dans le cadre de la commission paritaire nationale de l’emploi des indus-
tries de santé (CPNEIS), les partenaires sociaux s’engagent à élaborer un
guide sur la préparation et la conduite de ces entretiens.

3. Les partenaires sociaux s’engagent à étendre et promouvoir le parcours
modulaire de formation « Construire son projet professionnel » proposé dans
l’offre de l’OPCA C2P. Pour ce parcours modulaire de formation, la prise en
charge financière de l’OPCA C2P dans le cadre d’une période de profession-
nalisation s’effectue sur la totalité des coûts pédagogiques, négociés par la
branche, et des frais réels justifiés pour les autres frais liés à la formation,
sans aucun plancher d’heures.

b) Objectifs chiffrés et indicateurs de suivi

1. Pour anticiper l’évolution des carrières professionnelles, une communi-
cation devra être faite sur le guide « Passerelles métiers » sur la préparation
et la conduite de ces entretiens.

2. Le suivi de l’information annuelle diffusée à l’ensemble du secteur sur
la préparation et la conduite des entretiens sera effectué dans le cadre du
prochain bilan de l’application de l’accord collectif du 24 septembre 2004
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sur la formation professionnelle tout au long de la vie. Une information sera
demandée aux entreprises sur leurs pratiques d’entretien avec les salariés de
50 ans et plus. Le bilan de l’application, sur ce point, de l’accord collectif
du 24 septembre 2004 sur la formation professionnelle tout au long de la vie
sera communiqué pour le suivi du présent accord.

3. L’objectif est d’étendre le parcours modulaire de formation « Construire
son projet professionnel » créé à ce jour pour les visiteurs médicaux salariés
de 50 ans et plus sur l’ensemble des métiers L’OPCA C2P sera sollicité
chaque année pour transmettre le nombre de salariés ayant suivi le parcours
modulaire de formation « Construire son projet professionnel ».

Un suivi de ces objectifs sera effectué chaque année et présenté à la
commission de suivi paritaire, tel que défini à l’article 5.

Article 4.3
Amélioration des conditions de travail

et prévention des situations de pénibilité

Le présent accord doit mettre en place des actions de prévention visant à
améliorer les conditions de travail et prévenir les situations de pénibilité,
notamment pour les salariés de 55 ans et plus. Ces mesures doivent per-
mettre de créer un environnement professionnel favorable à la fin de carrière
des seniors.

a) Actions favorables

1. L’employeur et le CHSCT s’engagent à sensibiliser les salariés parti-
culièrement exposés et les acteurs de la prévention sur la connaissance et la
prévention des risques.

Un ou des organismes partenaires, spécialisés dans la prévention des
risques professionnels, seront présentés et proposés aux partenaires sociaux
lors d’un groupe technique paritaire, au plus tard au 30 juin 2010. Cet ou ces
organismes assisteront les partenaires sociaux dans la diffusion d’une culture
de la prévention dans les entreprises au travers d’actions de communication
et de sensibilisation sur les gestes et postures à adopter et l’ergonomie des
postes.

2. L’entreprise s’engage à examiner en priorité les demandes de modifica-
tion d’horaire des salariés de 55 ans et plus, dans les conditions visées à
l’article 3 de l’accord collectif du 21 octobre 2002 sur le temps partiel. En
application de ce texte, il est rappelé que les salariés souhaitant modifier leur
horaire de travail en feront la demande écrite auprès de leur employeur.
L’employeur devra apporter une réponse au salarié concerné dans un délai
maximum de 3 mois à compter de la réception de la demande. Dans ce
cadre, l’employeur a la possibilité, dans les conditions prévues à l’article
L. 241-3-1 du code de la sécurité sociale, de maintenir l’assiette des cotisa-
tions destinées à financer l’assurance vieillesse à la hauteur du salaire corres-
pondant à son activité exercée à temps plein.

3. L’entreprise s’engage à examiner en priorité les demandes de modifica-
tion d’organisation du travail des salariés âgés de 55 ans et plus, notamment
pour les travailleurs de nuit, les salariés en équipe de suppléance et les sala-
riés en équipes successives. L’employeur devra apporter une réponse au sala-
rié concerné dans un délai maximum de 3 mois à compter de la réception de
la demande.
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Par ailleurs, les entreprises ont la possibilité de donner des jours de repos
supplémentaires aux salariés de 55 ans et plus.

b) Objectifs chiffrés et indicateurs de suivi

1. Sur la sensibilisation des risques professionnels, les partenaires sociaux
dans les conditions définies ci-dessus s’engagent à trouver un ou des parte-
naires les assistant dans la mission de communication relative aux risques
professionnels.

Les partenaires sociaux s’engagent à communiquer une fois par an sur ce
thème.

2. L’entreprise s’engage à examiner en priorité 100 % des demandes de
travail à temps partiel des salariés âgés de 55 ans et plus. La branche mesu-
rera la variation du taux des salariés de 55 ans et plus travaillant à temps
partiel.

3. L’entreprise s’engage à examiner en priorité 100 % des demandes de
modification d’organisation du travail des salariés de 55 ans et plus, notam-
ment pour les travailleurs de nuit, les salariés en équipe de suppléance et les
salariés en équipes successives.

Un suivi de ces objectifs sera effectué chaque année et présenté à la
commission de suivi paritaire, tel que défini à l’article 5.

Article 4.4
Développement des compétences

et des qualifications et accès à la formation

En lien avec l’accord collectif du 24 septembre 2004 sur la formation pro-
fessionnelle tout au long de la vie et la GPEC, les partenaires sociaux
incitent les entreprises à tenir compte des objectifs et priorités de formation,
tant en matière d’actions que de publics prioritaires. Les actions de forma-
tion proposées aux seniors dans l’entreprise doivent viser à développer leur
employabilité et sécuriser leur parcours professionnel.

a) Actions favorables

1. Au travers des actions de formation professionnelle prises en charge par
l’OPCA C2P, la branche peut mesurer la part des salariés de 50 ans et plus,
des entreprises du médicament, ayant bénéficié d’une action de formation en
2008 :

a) Au titre d’une période de professionnalisation, 8,79 % des stagiaires
avaient 50 ans et plus ;

b) Au titre du droit individuel à la formation (DIF) en dehors du temps de
travail, 11,57 % des stagiaires avaient 50 ans et plus ;

c) Par ailleurs, 24 % des candidats ayant obtenu un CQP dans la branche
ont 50 ans et plus.

Dans le but d’améliorer le taux de formation des salariés de 50 ans et
plus, toute période de professionnalisation et DIF hors temps de travail,
ouvrant droit à une prise en charge de l’OPCA C2P bénéficiera d’une prise
en charge supplémentaire. Ce complément de forfait de prise en charge par
l’OPCA C2P est fixé à 15 € par heure de formation pour les périodes de
professionnalisation et les DIF, hors temps de travail, des salariés de 50 ans
et plus.
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2. La validation des acquis de l’expérience est un outil au service de cet
accord collectif pour reconnaître les compétences et les qualifications des
seniors. Le droit individuel à la formation (DIF), quant à lui, est un disposi-
tif qui participe à rendre le salarié acteur de son parcours professionnel. Les
partenaires sociaux s’engagent à expliquer et diffuser les modalités de
recours à ces deux dispositifs aux entreprises du secteur, en lien avec la sec-
tion pharmacie de l’OPCA C2P.

b) Objectifs chiffrés et indicateurs de suivi

1. Pour développer les compétences et les qualifications, ces mesures
doivent participer à augmenter de 10 % la part des salariés de 50 ans et plus
ayant bénéficié d’une action de formation dans le cadre de période de pro-
fessionnalisation et du DIF, hors temps de travail, d’ici à fin 2012. L’OPCA
C2P sera sollicité chaque année pour transmettre le nombre de salariés ayant
suivi ces actions de formation.

2. Sur la validation des acquis de l’expérience et le DIF, les partenaires
sociaux, dans le cadre de la section pharmacie de l’OPCA C2P, s’engagent à
diffuser auprès des entreprises un rappel de ces dispositifs une fois par an.

Un suivi de ces objectifs sera effectué chaque année et présenté à la
commission de suivi paritaire, tel que défini à l’article 5.

Article 4.5

Aménagement des fins de carrière
et de la transition entre activité et retraite

Depuis la loi du 21 août 2003, de plus en plus de mesures encadrent la fin
de carrière afin de retarder l’âge de départ à la retraite et allonger la vie pro-
fessionnelle. Il s’agit notamment de la majoration des durées de cotisation,
de l’impossibilité de mise à la retraite d’office entre 65 et 70 ans, de la
caducité de l’accord collectif du 19 janvier 2004 sur la mise à la retraite, de
la suppression de la dispense de recherche d’emploi pour les demandeurs
d’emploi de 57 ans et plus de la contribution patronale de 50 % en cas de
mise à la retraite et préretraite, de la CSG à 7,5 % sur les allocations de pré-
retraite, et de l’obligation déclarative de départ des salariés de plus de
55 ans.

Des dispositifs incitatifs sont dès lors mis en place pour favoriser la transi-
tion entre la vie professionnelle et la retraite notamment au travers de la
libéralisation totale du cumul emploi-retraite et l’attractivité de la surcote.

a) Actions favorables

1. Une communication sera diffusée auprès des entreprises et des salariés
sur les possibilités de recruter un salarié ayant déjà liquidé sa retraite (cumul
emploi-retraite). Cette communication sera l’occasion d’informer également
sur les autres mesures favorables à l’emploi des seniors prises par le Gouver-
nement, notamment l’augmentation de la surcote. Une mise à jour sera effec-
tuée dès qu’une modification de la réglementation aura lieu sur l’ensemble
des dispositifs visés.
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2. Le LEEM, après information des organisations syndicales de salariés,
s’engage à étudier les moyens de communication annuelle auprès du salarié
(en complément de l’information envoyée tous les 5 ans actuellement), sur
sa demande, du montant estimatif de sa pension de retraite, toutes caisses
confondues, à partir de 55 ans, en lien avec :

– la CGIS (caisse générale interprofessionnelle de retraite pour salariés),
caisse de retraite complémentaire ARRCO des entreprises du médica-
ment ;

– l’ACGME (association de retraite des cadres du groupe Mornay
Europe), caisse de retraite complémentaire AGIRC ;

– la CRC, (caisse de retraite des cadres), caisse de retraite complémen-
taire AGIRC.

b) Objectifs chiffrés et indicateurs de suivi

1. Dans le but de favoriser la transition entre activité et retraite et d’at-
teindre l’objectif de recrutement défini au présent accord, une brochure d’in-
formation annuelle sur le cumul emploi-retraite, la surcote et la suppression
de la mise à la retraite d’office à 65 ans sera diffusée à l’ensemble des entre-
prises de la branche. Chaque entreprise devra porter à la connaissance de ses
salariés, par tout moyen, le contenu de cette information, ainsi que des mises
à jour.

2. Un compte rendu de l’état d’avancement des mesures prises pour favo-
riser une communication annuelle du montant estimatif de la pension de
retraite du salarié sera effectué chaque année.

Un suivi de ces objectifs sera effectué chaque année et présenté à la
commission de suivi paritaire, tel que défini à l’article 5.

Article 4.6
Transmission des savoirs et des compétences

et développement du tutorat

Les salariés ayant eu une longue carrière professionnelle ont pu au cours
de toutes ces années acquérir une expertise et un savoir-faire. Les mesures
suivantes doivent favoriser la transmission de ces savoirs et des compétences
en développant le tutorat.

a) Actions favorables

1. En 2008, la part des fonctions tutorales exercées par des salariés de
50 ans et plus, pris en charge par l’OPCA C2P, n’est pas disponible. Toute-
fois, au 30 septembre 2009, elles représentaient près de 17 % de l’ensemble
des fonctions tutorales prises en charge, tous âges confondus. Pour dévelop-
per la part de salariés de 50 ans et plus exerçant la fonction tutorale, les par-
tenaires sociaux, dans le cadre de la section pharmacie de l’OPCA C2P,
conviennent de promouvoir ce dispositif.

Les partenaires sociaux incitent les entreprises à valoriser la fonction tuto-
rale exercée par les salariés sur volontariat. Celle-ci sera prise en compte
lors de l’entretien prévu à l’article 19.2 de l’accord collectif du 29 sep-
tembre 2004 sur la formation professionnelle conformément à l’article 12 de
cet accord.

2. En 2008, la part des formations de tuteur réalisée par des salariés de
50 ans et plus, pris en charge par l’OPCA C2P, représentait moins de 9 %
de l’ensemble des formations de tuteur prises en charge, tous âges confon-
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dus. Pour développer la part de salariés de 50 ans et plus, suivant cette
action de formation de tuteur, une communication annuelle sera diffusée sur
la mission de tutorat et notamment un rappel de la brochure C2P « Tuteur :
une mission qui ne s’improvise pas » qui précise les conditions de prise en
charge par l’OPCA C2P du tutorat.

b) Objectifs chiffrés et indicateurs de suivi

1. La promotion de la fonction tutorale sera effectuée au travers d’une
communication auprès des entreprises du médicament une fois par an par
l’OPCA C2P. Elle doit participer à favoriser l’exercice de la fonction tuto-
rale et permettre que la part de ces fonctions exercées par des salariés de
50 ans et plus, prises en charge par l’OPCA C2P, représente au moins 20 %
de l’ensemble des fonctions tutorales des entreprises du médicament pris en
charge, tous âges confondus au 31 décembre 2012.

2. Dans le but de favoriser le développement du tutorat, une communica-
tion annuelle sera diffusée avec notamment un rappel de la brochure C2P
« Tuteur : une mission qui ne s’improvise pas ». Chaque entreprise devra
porter à la connaissance de ses salariés, par tout moyen, le contenu de cette
information ainsi que de ses mises à jour. La promotion de ce module de
formation doit participer à augmenter de 20 % la part d’actions de formation
de tuteur suivies par des salariés de 50 ans et plus, prises en charge par
l’OPCA C2P.

Un suivi de ces objectifs sera effectué chaque année et présenté à la
commission de suivi paritaire, tel que défini à l’article 5.

Article 5
Modalités de suivi de la mise en œuvre

de ces dispositions et de la réalisation de cet objectif

Pendant toute la durée de l’application du présent accord, un suivi annuel
de l’objectif défini au présent accord et de l’application de ses mesures est
fait au moment de la commission sur le rapport annuel.

Dans les 3 mois qui suivent la fin d’application du présent accord, soit
avant le 31 mars 2013, la commission paritaire se réunit pour faire un bilan
de l’application du présent accord sur les 3 dernières années.

Article 6
Mesures portant sur la formation professionnelle

Les mesures portant sur la formation professionnelle nécessitent une modi-
fication de l’accord collectif du 24 septembre 2004 sur la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie et la gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences s’appliquent à toutes les entreprises, quel que soit leur
effectif. Les partenaires sociaux modifieront en conséquence l’accord précité
pour une application à compter du 1er janvier 2010.

Article 7
Durée

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de 3 ans, prenant
effet le 1er janvier 2010 et dont le terme est fixé au 31 décembre 2012.

Cet accord cessera de produire tout effet à cette date.
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La présente disposition constitue la stipulation contraire au sens de
l’article L. 2222-4 du code du travail.

Article 8

Révision

Conformément aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail, les
parties signataires du présent accord ont la faculté de le modifier.

La demande de révision par l’une des parties signataires doit être notifiée
par lettre recommandée avec avis de réception aux autres signataires.

La commission paritaire se réunit alors dans un délai de 3 mois à compter
de la réception de cette demande afin d’envisager l’éventuelle conclusion
d’un avenant de révision.

L’éventuel avenant de révision se substituera de plein droit aux disposi-
tions du présent accord qu’il modifiera.

Article 9

Extension, agrément et dépôt

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville l’extension
du présent accord collectif.

Les parties signataires solliciteront également le ministre chargé de
l’emploi afin de recueillir son avis favorable sur le présent accord, confor-
mément à l’article L. 138-26 du code de la sécurité sociale telle qu’issue de
sa rédaction par la loi du 17 décembre 2008.

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du
ministre chargé du travail dans les conditions prévues à l’article D. 2231-3
du code du travail.

Fait à Paris, le 3 novembre 2009.
(Suivent les signatures.)
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